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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2024.09.155 - Renouvellement de l'adhésion de la commune de Périers au 

service d'application du droit des sols de la Communauté de communes Coutances Mer et 

Bocage 

Code 2.1 Documents d’urbanisme  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-56 et L5214-16-1, 

VU, le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L422-1, L422-2, R423-14, R432-15,  

VU, la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) en date du 24 mars 2014, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes Coutances mer et bocage (CMB) dispose d’un service 

instructeur des autorisations d’urbanisme, que ce service s’adresse aux communes compétentes pour 

délivrer les autorisations du droit des sols au nom de la commune, 

CONSIDERANT que lorsque la décision est prise au nom de la commune, l'instruction est faite au nom et 

sous l'autorité du maire, 

CONSIDERANT la possibilité pour l'autorité compétente de charger des actes d'instruction : 

− Les services de la commune 

− Les services d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités 

− Les services d'un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités 

− Une agence départementale 

− Les services de l'État 

− Un prestataire privé 

Séance du mardi 17 

décembre 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 17 décembre 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le jeudi 12 décembre 2024, s’est réuni à l’Hôtel 

de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 13 

 Votants : 14 

Absents excusés : 4 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Etienne PIERRE DIT MERY 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Damien PILLON (pouvoir M. Etienne PIERRE DIT 

MERY), Fanny LAIR, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE  

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller municipal 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

CONSIDERANT que le service instructeur est chargé d’instruire les actes relatifs à l’occupation du sol 

relevant de la compétence du maire :  

− permis de construire, 

− permis de démolir, 

− permis d’aménager, 

− déclarations préalables, 

− certificats d’urbanisme « opérationnels » 

CONSIDERANT que le service instructeur assure l’ensemble de la procédure d’instruction des autorisations 

et actes désignés ci-dessus, à compter de la transmission par le Maire jusqu’à l’envoi de la proposition de 

décision,  

CONSIDERANT que la délivrance de l’autorisation en tant que pouvoir de police du maire reste de son 

ressort, qu’il reste donc le seul décisionnaire et qu’il engage sa responsabilité et celle de la commune,  

CONSIDERANT que les relations entre la commune et le service instructeur sont réglées par une convention 

qui précise le champ d’application du service, les modalités d’échanges entre la commune et le service, le 

partage des responsabilités, la réparation des étapes d’instruction entre la commune et le service, 

CONSIDERANT que l’adhésion de la commune à ce service ne modifie en rien les obligations du Maire 

relatives aux autorisations du droit des sols (accueil des pétitionnaires, l’enregistrement des dossiers, 

l’affichage, la transmission des dossiers à l’ABF, …), 

CONSIDERANT que le déploiement de la dématérialisation des autorisations d’urbanisme intégrant la 

possibilité donnée aux usagers et aux professionnels de déposer de manière dématérialisée les demandes 

d’autorisation d’urbanisme, nécessite la mise en œuvre de nouvelles modalités de traitement des dossiers 

afin de garantir la continuité de l’instruction des autorisations d’urbanisme, 

CONSIDERANT que la commune et la communauté de communes assument les missions et les charges liées 
à leurs obligations réciproques conformément à la convention, 
 
Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− RENOUVELLE l’adhésion au service instructeur de la Communauté de communes Coutances Mer et 

Bocage.  

Article 2 : 

− APPROUVE la convention de prestation de service au profit de la commune de Périers.  

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers, 
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